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le nom colonial de Canada. Nous reconnaissons les nations autoch-
tones comme les gardiennes légitimes de ces terres et de ces eaux 
et nous nous engageons à lutter contre les nombreuses formes que 
prend le colonialisme dans notre travail. Les étapes pris pour le mettre 
en pratique dans le cadre de ce projet de recherche comprenaient, 
mais sans s’y limiter: l’implémentation de certains aspects des princi-
pes de propriété, de contrôle, d’accès et de possession des Premières 
Nations (PCAP), la fourniture aux participant.es autochtones de fi-
nancement pour accéder aux aides spirituelles et culturelles telles 
que le tabac ou d’autres médicaments, la consultation avec des lead-
ers communautaires autochtones et la création d’accords de partage 
de données avec des organisations autochtones.
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Beaucoup de ce travail a été créé aussi par l’engagement et les 
partenariats avec des organismes communautaires qui fournissent des 
programmes et soutiens essentiels sur le terrain pour les personnes 
bispirituelles, trans, non binaires et non conformées au genre 
(2STNBNCG)  dans tout le Canada. Nous tenons à remercier nos 
partenaires communautaires de ce projet:

Nous avons vu de nombreux changements positifs à la loi au Can-
ada au cours de la décennie précédente pour mieux répondre aux 
besoins de personnes bispirituelles, trans, non binaires et non con-
formes au genre (2STNBNCG) – dont l’inclusion de l’identité et/ou 
l’expression de genre dans la législation sur les droits de la personne 
et la possibilité de changer son nom et son identifiant de genre sur 
les documents gouvernementaux sans devoir subir une intervention 
chirurgicale d’affirmation de genre. Nous avons également vu une aug-
mentation de l’extrémisme au Canada, aux États-Unis et au Royau-
me-Uni, menant à une augmentation remarquable de haine anti-trans. 
Nos propres expériences et les résultats d’études de recherche mon-
trent que les personnes 2STNBNCG subissent encore beaucoup de 
violence et d’injustice. Il est important de comprendre les besoins de 
communautés 2STNBNCG de tout le Canada pour mieux promou-
voir la libération et la justice 2STNBNCG et pour contribuer à la 
lutte contre la haine anti-trans.

Le plus important, ce travail n’aurait pas été possible sans les partic-
ipant.es 2STNBNCG qui nous ont fait confiance pour leurs expéri-
ences et histoires. Merci.

Finalement, JusticeTrans tient à remercier le soutien de Femmes et 
Égalité des genres Canada, dont le généreux financement a rendu 
ce projet possible. Nous voulons également reconnaître le soutien de 
l’université Carleton, les dons individuels de membres du conseil 
d’administration de JusticeTrans, ainsi que le soutien en nature du 
Social Innovation Lab on Gender and Sexuality de l’université de 
Saskatchewan.
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• Black Queer Youth Collective 
      https://www.blackqueeryouthcollective.org/
• Edmonton 2 Spirit Society - https://e2s.ca/
• Elevate Equity - https://www.elevateequity.ca/
• Rainbow Refugee - https://www.rainbowrefugee.com/
• Social Innovation Lab on Gender and Sexuality - 
      https://law.usask.ca/socialinnovationlab/
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Au cours de la dernière année, JusticeTrans – un organisme national 
à but non-lucratif trans-pour-trans – a mené des recherches sur l’ac-
cès à la justice et les besoins juridiques de personnes 2STNBNCG 
de l’état colonial de Canada. Bien qu’il y ait eu des études à grande 
échelle sur les besoins juridiques des personnes 2STNBNCG aux 
États-Unis et en Ontario, un projet national sur ce sujet au Canada 
manquait. 

Au cours de ce projet, JusticeTrans cherchait à répondre à 
quatre questions:

Avertissement: transphobie et transmisogynie, violence physique, 
violence familiale, agression sexuelle, grossophobie, capacitisme, 
insultes, expériences d’instabilité de logement, conditions de vie 
dangereuses, violence policière, racisme, mauvais traitement 
médical, suicide et violence basée sur le genre.

Nos recherches s’appuient sur le rapport de Trans PULSE Canada de 
2020, le rapport TRANSformer la justice et le rapport du U.S. Transgen-
der Survey.  Le projet Perspectives 2STNBNCG sur l’accès à la justice a 
été conçu et mené en collaboration avec d’autres chercheur.euses, 
militant.es et leaders communautaires 2STNBNCG. En collaborant, 
nous visions à créer un espace sûr et encourageant où nos partici-
pant.es 2STNBNCG pouvaient parler de manière ouverte et honnête 
de leurs expériences du système judiciaire. 

Nos recherches visaient cinq groupes prioritaires: Les personnes 
noires, les personnes autochtones, les personnes racisées, les mi-
grant.es et les réfugié.es et les jeunes. Ces groupes prioritaires ont 
été créés parce que ces groupes vivent des problèmes juridiques 
spécifiques et ont des besoins particuliers d’accès à la justice. Ceci 
n’est pas une liste exhaustive des personnes 2STNBNCG qui ont des 
besoins particuliers d’accès à la justice et des recherches complé-
mentaires pourraient se concentrer sur les besoins des travailleurs 
du sexe, des personnes séropositives et d’autres groupes. Le fait de se 
concentrer sur ces expériences intersectionnelles permet de mieux 
éclairer les analyses et les appels à l’action. 

Notre collecte des données comprenait une 
enquête en ligne et une série de groupes de 
discussion et d’entretiens. L’enquête a recueilli 
des informations démographiques et des infor-
mations sur les problèmes juridiques rencon-
trés par les participant.es. 703 personnes ont 
entièrement rempli l’enquête. Les entretiens 
supplémentaires et les groupes de discussion 
ont examiné comment les participant.es ont 
répondu aux problèmes juridiques et ce à quoi 
un système judiciaire et un monde plus just-
es pourraient ressembler. Nous avons parlé 
avec 61 personnes dans les entretiens et les 
groupes de discussion.

Quels obstacles (systémiques ou autres) empêchent les 
personnes 2STNBNCG au Canada d’accéder à la justice et 
de quoi les personnes 2STNBNCG ont-elles besoin pour 
lever ces barrières?

Quels sont les problèmes juridiques les plus fréquents 
auxquels font face les personnes 2STNBNCG? 

De quelles manières accèdent actuellement les personnes 
2STNBNCG après avoir rencontré des problèmes juridiques?  

Quels obstacles empêchent les personnes 2STNBNCG 
d’accéder à la justice?  

Comment remédier à ces problèmes et créer de nouveaux 
chemins pour avancer la justice? 

Comment l’accès à la justice et les visions de la justice sont-
ils façonnés par les oppressions structurelles croisées? 
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Qu’avons-nous fait?



93 % des participant.es avaient vécu au moins un problème juridique. 
54 % des participant.es avaient vécu au moins 5 des 24 problèmes 
juridiques différents mentionnés dans l’enquête et 4 % avaient vécu 
15 problèmes juridiques ou plus.

Ces chiffres varient selon le groupe prioritaire, la province ou la ter-
ritoire et le problème juridique. La violence et le harcèlement poli-
ciers étaient des problèmes juridiques vécus inégalement parmi les 
différents groupes prioritaires. Par exemple, 46 % de travailleurs du 
sexe avaient subi du harcèlement et de la violence policiers par rap-
port à 16 % des participant.es qui n’étaient pas des travailleurs du 
sexe. Les participant.es qui se sont identifié.es comme seulement au-
tochtones avaient vécu des taux élevés aussi, 35 % d’elleux ayant vécu 
du harcèlement ou de la violence policiers par rapport à 22 % des 
participant.es non autochtones. 

Problèmes juridiques 
fréquents 
Notre enquête a défini les problèmes juridiques comme tout prob-
lème qui pourrait ou qui a déjà mis une personne en contact avec 
le système judiciaire, y compris les avocat.es, la police, les cours, les 
tribunaux, les services de protection de l’enfance, les programmes 
gouvernementaux etc. Nous avons employé cette définition générale 
pour nous faire une idée de tous les problèmes juridiques auxquels 
sont confrontés les personnes 2STNBNCG et pas seulement ceux 
qu’elles considéraient comme passible de poursuite dans les cours ou 
les tribunaux. Il n’y avait aucune période précisée pour les questions 
de l’enquête, donc les participant.es pouvaient parler de problèmes 
juridiques qu’iels avaient vécu à n’importe quel moment.



Trois quarts (73 %) des sondé.es avaient vécu du harcèlement et de 
la discrimination spécifiquement anti-2STNBNCG. Plus de la moitié 
(56 %) ont déclaré avoir vécu du harcèlement et de la discrimination 
pour d’autres raisons d’identité, dont la race, le statut d’immigrant.e, 
l’incapacité et le type de travail (par ex. le travail du sexe). Les par-
ticipant.es ont fréquemment (50 %) déclaré du harcèlement et de 
la discrimination spécifiquement anti-2STNBNCG et d’autres formes 
de discrimination.

Discrimination et harcèlement anti-2STNBNCG

La discrimination spécifiquement anti-2STNBNCG réfère à la dis-
crimination sur la base de l’identité ou expression de genre réelle 
ou perçue d’une personne. Cela inclut le mégenrage, les insultes et 
d’autres agressions verbales en personne et en ligne, l’impossibilité 
d’accéder à des installations binaires comme les toilettes, le toucher 
et les commentaires sexuels non désirés et les expériences des vio-
lences physique et sexuelle.

J’ai été agressé.e physiquement alors que je 
marchais dans la rue. Quelqu’un m’a soulevé.e et 

plaqué.e contre un mur de pierre parce que je suis 
trans. Il y a des gars dans une camionnette qui 

m’ont pris.e pour cible à plusieurs reprises, qui ont 
essayé de m’écraser et m’ont crié de la haine parce 

que je suis trans, me traitant de pute et de salope 
parce que je suis trans.  On m’a menacé d’un cou-
teau dans un bus de transport public parce que je 

suis trans. Un magasin d’optique m’a physiquement 
jeté.e par la porte parce que je suis trans. 

Les participant.es se sont vu.es refuser des emplois, des logements, 
des soins de santé compétents et l’accès à des communautés sûres à 
cause de leur identité de genre et/ou leur expression de genre. Cela a 
entraîné des problèmes de logement instable, de pauvreté et de santé, 
y compris des problèmes de santé mentale.

Les participant.es se sont vu.es également refuser l’accès aux toilettes 
et aux vestiaires. Quand iels pouvaient accéder à ces espaces, iels ont 
souvent vécu des microagressions et des violences.

C’est mieux maintenant que j’ai pris de 

la testostérone depuis six ans...mais je 

crains toujours que quelque chose se passe 

chaque fois que j’entre dans les toilettes 

pour hommes.  Personne ne mérite d’avoir 

peur quand iel va aux toilettes. 

En tant que personne non binaire vivant 
au Québec, je ne peux pas accéder à la 
grande majorité de piscines publiques, 
centres de conditionnement et spas 
(vestiaires binaires seulement), toilettes 
publiques ni m’inscrire à beaucoup de 
cours/formations sans être mégenré.e...   À 
cause du fait que je semble androgyne les 
gens tentent quelque fois de m’empêcher 
d’entrer dans les toilettes ou les vestiaires.

Discrimination 
et harcèlement 



Discrimination intersectionnelle

En plus de la discrimination anti-2STNBNCG, de nombreux.euses 
participant.es ont vécu d’autres formes de discrimination, dont l’ho-
mophobie, le capacitisme, le classisme, le racisme et la xénophobie.

Les participant.es handicapé.es ont vécu des taux élevés de discrimi-
nation et de violence, en particulier les participant.es noir.es, autoch-
tones ou autrement racisé.es.

Dans de nombreux cas, la discrimination anti-2STNBNCG était 
indissociable d’autres formes de discrimination. Un.e participant.e a 
révélé comment le racisme et la xénophobie ont façonné et se sont 
croisés avec ses expériences de transphobie.

J’ai été maltraité.e par de nombreuses institutions à cause 
de mes handicaps si je leur dis que je suis autochtone.

En tant que personne de couleur qui est perçu.e comme 
une femme, les visites chez le médecin sont un cauchemar 
parce qu’iel ne croit tout simplement pas à mes expériences 
de neurodivergence et de handicap. 

Le fait de me dire de retourner dans mon pays est peu à peu devenu une partie d’autres arguments, par exemple quand j’ai réprimandé les gens parce qu’iels avaient de-mandé si j’ai un pénis ou si je suis une fille. 



Violence

De nombreux.euses participant.es se sont confronté.es à la violence, 
y compris le chantage, la traque furtive, l’enlèvement, le vol qualifié, 
la violence armée, les agressions physique et sexuelle et le crime 
haineux, parmi d’autres. Dans de nombreux cas, cela a entraîné un 
traumatisme qui a compromis leur santé émotionnelle, physique et 
sexuelle, a interféré avec leur capacité de garder un emploi sûr et 
stable et a eu un impact négatif sur leur situation de vie.

Une autre expérience fréquente était la violence fondée sur le genre, y 
compris la violence transphobe dans les espaces publics et la violence 
de la part des membres de la famille après la révélation du fait d’être 
2STNBNCG.

Mes troubles de santé mentale sont surtout dues à un traumatisme causé 
par du harcèlement base sur le fait que je suis neurodivergent.e, queer et 
handicapé.e.  

Toutes les violences et agressions ont aggravé mes troubles de santé 
mentale et physique, c’est pourquoi j’ai dû arrêter de travailler et 
toucher des prestations d’invalidité de longue durée.  La continuation 
de la transphobie alimente mon ESPT et ma dépression. 

Il n’est pas sûr pour nous d’être en public. Mon.ma partenaire est une 
personne de genre queer de qui la présentation fluctue et quand iel 
est sorti.e en tenue plus féminine, iel a été abusé.e verbalement et a 
subi de la violence.

J’ai révélé à mes parents en 2017 le fait que je suis un homme trans.  Je 
savais qu’ils allaient mal réagir, alors je l’ai dit par téléphone. J’habitais 
dans une autre province à l’époque et iels ne savaient pas où se trouvait 
ma maison. Iels ont fini par utiliser le [logiciel] Localiser mon appareil 
pour découvrir où je vivais, puis iels sont entré.es chez moi et m’ont 
agressé.e physiquement. 



43 % des participant.es ont indiqué qu’iels avaient rencontré des prob-
lèmes de soins de santé dans le passé. Le problème le plus fréquent 
était la manque de soins de santé compétents pour les personnes 
2STNBNCG.

De nombreux.euses participant.es ont parlé de la recherche de soins 
médicaux pour des problèmes de santé qui n’étaient pas liés au fait 
d’être trans, mais iels se sont vu.es refusé des soins en raison d’être 
trans, on leur a dit d’arrêter leur transition avant le traitement ou on 
leur a posé des questions sur leur transition qui n’avaient rien à voir 
avec leur problèmes de santé.  

La transphobie de la part du personnel médical était extrêmement 
répandue, en particulier dans le cadre des soins psychiatriques.

Problèmes de soins 
de santé 

Il est très difficile de trouver un médecin qui comprend les 
problèmes trans et la testostérone et qui peut prescrire. 

Un médecin m’a directement dit que le transgenre 
n’existe pas et iel m’a refusé les soins de santé. 

Je suis allé.e à l’hôpital pour une blessure au bras et la première 
chose que le médecin a suggéré était d’arrêter de prendre le 
THS avant de m’examiner. 

Je suis allé.e à l’hôpital pour une idéation suicidaire 
provoquée par la dysphorie et j’ai dû expliquer cette 
condition à l’infirmier.ère à l’accueil et ce qu’était le fait 
d’être transgenre, jusqu’à devoir épeler le mot dysphorie.  



À cause de la manque de soins de santé compétents pour les 
personnes trans, il était difficile pour de nombreux.euses participant.
es d’accéder à des soins de santé destinés aux personnes trans, 
comme le traitement hormonal substitutif (THS) et les chirurgies 
d’affirmation de genre, à cause du refus de prescriptions, de l’exigence 
d’être diagnostiqué.e d’une dysphorie de genre, des délais d’attente ou 
du fait que certains traitements ne sont pas couverts par l’assurance 
santé provinciale. 

De nombreux.euses participant.es se sont confronté.es à la grosso-
phobie, le capacitisme et le racisme dans le cadre du système de soins 
de santé. Quelques participant.es autochtones et noir.es ont déclaré 
avoir s’être vu refusé du traitement en raison de leur identité.

Un.e psychiatre que j’ai trouvé par un programme so-
cial...m’a traité d’homme à plusieurs reprises, m’a ap-
pelé par mon morinom après avoir été corrigé.e et a dit 
qui j’étais simplement un homme qui aimait porter des 
vêtements pour filles et ne savait clairement [rien] d’être 
queer.  Cela m’a empêché d’obtenir les médicaments dont 
j’avais désespérément besoin.   

Il m’a fallu quatre mois pour qu’un médecin commence 
à me prescrire un THS et même alors, la quantité était 
insuffisante...C’est six mois et une évaluation psychologique 
plus tard que j’ai parlé à un.e endocrinologue qui m’a 
aidé.e.

On m’a refusé le traitement médical et les médicaments antidouleur à cause de mon ascendance autochtone- J’ai le SDRC type II et on m’a refusé des analgésiques pour une opération, sous prétexte que je risquais de développer une dépendance à la drogue.



40 % des participant.es avaient eu de la difficulté à mettre à jour 
leurs documents d’identité avec leur vrai nom et leur vrai identité 
de genre. Les participant.es ont décrit le processus de changer leurs 
pièces d’identité comme étant inutilement difficile, frustrant, coûteux 
et chronophage. Des obstacles fréquents à la mise à jour de docu-
ments d’identité comprenaient des coûts élevés, des procédures peu 
claires, l’incompétence gouvernementale et la transphobie systémique 
enracinée dans le processus.

Certain.es participant.es ont indiqué qu’iels avaient changé ou vou-
laient changer leur identifiant de genre à « X ». Cependant, cela n’est 
pas possible dans toutes les provinces et territoires et n’est pas une 
option dans les documents d’immigration, comme les permis d’exer-
cice. 

Pouvoir mettre à jour sa carte d’identité et ses documents juridiques 
est également une question de sécurité. Les documents d’identité 
ayant le mauvais identifiant de genre et le mauvais nom, ou des docu-
ments d’identité ayant des informations qui ne se correspondent pas, 
peuvent créer de la confusion et augmenter la risque de discrimina-
tion et de violence, parce qu’ils peuvent révéler le fait que le titulaire 
est 2STNBNCG. 

L’un des principaux obstacles était l’obligation commune aux 
différentes provinces de fournir une lettre de médecin pour pouvoir 
changer de carte d’identité. 

Certains de ces obstacles, ainsi qu’une crainte de discrimination 
supplémentaire, a fait que les participant.es aient complètement 
éviter le processus. 

Problèmes de documents 
d’identification

Cela a été lourd, lent, coûteux, déroutant, les agences 
impliquées ont commis des erreurs, mais j’y arrive 
lentement. 6 mois plus tard, j’ai corrigé mon nom et 
mon genre dans environ la moitié de mes documents 
d’identification, financiers et juridiques.

J’ai été refusé.e deux fois au bureau de Service Ontario 
lorsque j’ai essayé de changer l’identifiant de genre sur 
ma carte santé de F à M parce que leur politique « avait 
récemment changé » et qu’iels ne pouvaient pas me 
dire quelles « preuves » étaient nécessaire pour faire le 
changement. 

“Je suis en train de vivre ça en ce moment, c’est frustrant de devoir 
traiter le nom et l’identifiant de genre séparément et avoir une 
lettre [d’un médecin] pour [changer] d’identifiant de genre, en 
particulier en tant que personne non binaire/fluide de genre.  
Le formulaire semble être une obstruction obsolète.”

J’évite activement de m’occuper de la bureaucratie pour faire changer 
juridiquement mon nom et mon identifiant de genre dans tous les doc-
uments parce que je sais que le processus n’est pas seulement coûteux, 
mais il est aussi truffé de possibilités de discrimination et de conversa-
tions qui seront douloureuses au pire et moins qu’utile au mieux.

“Ma carte d’identité me mégenre nécessairement parce qu’il n’y pas 
encore une option non binaire [dans ma province].” 

Si tu présentes d’une façon qui est différente que tes papiers, biens, ça 
t’expose à la violence, puis de la transphobie.  

Je ne passe pas du tout pour 
une femme, mais ma carte 
d’identité porte mon nom et 
genre de naissance et toutes 
ces choses.  Je suis allé.e à 
des endroits comme le ma-
gasin de vins et spiritueux 
et des gens ont regardé ma 
carte d’identité et m’ont de-
mandé si j’ai subi des opéra-
tions chirurgicales et toutes 
sortes de choses. 



Plus de 37 % des participant.es ont déclaré avoir rencontré des prob-
lèmes juridiques liés au logement. En outre, 37 % des sondé.es ont 
indiqué avoir été en situation d’insécurité du logement dans le passé. 
Les jeunes courent souvent un risque élevé d’insécurité du logement, 
86 % des jeunes sondé.es déclarant avoir déjà été en situation d’in-
sécurité du logement au cours de leur vie. 

Des expériences de propriétaires négligent.es, hostiles et transphobes 
étaient courantes. Les participant.es ne pouvaient pas généralement 
traiter ces problèmes par le biais de processus juridiques tradition-
nels et, par conséquence, beaucoup ont dû faire face au harcèlement, 
à la discrimination et à la violence tout en tentant de cacher leur 
identité. Pour certain.es participant.es, l’augmentation du coût du 
logement les a forcé.es d’accepter de mauvaises conditions de vie et 
des propriétaires hostiles parce qu’iels n’avaient pas les moyens de 
déménager. 

Le logement stable est un facteur important dans la recherche d’em-
ploi, l’accès aux soins de santé, la mise à jour de documents juridiques 
et d’autres questions de justice. Parmi d’autres défis, les participant.
es ont décrit leur expériences de différentes sortes de discrimination 
en matière de logement, y compris le refus de louer aux locataires 
2STNBNCG et le traitement discriminatoire pendant le processus 
de location. 

Problèmes de logement 

[J’ai été] forcé.e de m’enfuir de chez moi trois fois 
différentes en raison de l’abus/négligence financiers, 
la violence/négligence verbales et émotionnelles, le 
détournement cognitif, la violence transphobe, la 
violence basée sur l’orientation sexuelle, la rétention 
d’informations vitales et la privation d’une alimentation 
adéquate etc. 

“Lorsque je recherche un nouveau logement à louer et que je 
[négocie] un contrat de location avec un [propriétaire], lorsque je 
le rencontre en personne, je me présente avec mon nom, avec mon 
identité, vous savez...  Mais quand nous avons signé ces accords de 
location et ces contrats, j’utilise un autre nom, [mon nom légal].  
Et pour eux, ils font genre, comment puis-je vous faire confiance, 
comment je peux croire que vous allez me payer le loyer parce que 
vous dites que vous êtes cette personne, mais en réalité, vos papiers 
indiquent que vous avez un autre nom. ”

“Les problèmes continus avec mon propriétaire ont profondément 
affecté mon bien-être, mon emploi et ma santé mentale. J’ai remis 
le changement légal de mon nom et mon identifiant de genre à plus 
tard, après avoir déménagé de cette maison, parce que j’étais très 
soucieux.euse de rester dans ses « bonnes » grâces.  Le loyer était 
ce que je pouvais me permettre à l’époque, alors déménager ne 
semblait pas être une option viable.”

La transphobie est un problème principal lorsque vous louez un 
logement.  Il est difficile de trouver un logement parce que je 
suis trans et les propriétaires ne veulent pas [me louer] à cause 
de leurs croyances personnelles. 

Les propriétaires sont un fléau. J’ai vécu dans des endroits où il n’y avait pas 
d’eau chaude, où il y avait de la moisissure, et qui étaient toujours sales, ce 
qu’on nous reprochait. Les réparations jamais faites, les sols sont déformés.  
À une résidence, il n’y avait pas de sortie de secours, les fenêtres étaient 
minuscules et la toilette a cessé de fonctionner et n’a pas été réparée 
pendant 9 mois. 



De l’implication dans des emplois criminalisés à la discrimination sur 
le lieu de travail, les problèmes d’emploi représentaient un thème 
omniprésent dans les données d’enquête et d’entretien. 32,6 % des 
participant.es ont indiqué avoir rencontré des problèmes d’emploi.

Trouver un emploi peut être difficile à cause de discrimination et de 
harcèlement pendant le processus d’embauche. Le fait de mentionner 
son nom préféré, de signaler qu’on est trans lorsque sa voix ou sa 
carte d’identité ne correspond pas aux attentes, ou de mentionner 
franchement son identité peut avoir un impact négatif sur les chances 
d’être embauché.e.

Au travail, les participant.es ont déclaré avoir rencontré des difficultés 
à obtenir des adaptations en raison d’un handicap, des microagressions 
basées sur le genre et du mégenrage, des codes vestimentaires 
cissexistes et une manque d’installations adéquatement genrées.

“On attendait constamment de moi que je m’habille d’une manière 
qui me rendait dysphorique. Il n’y avait pas de toilettes neutres, 
personne n’était formé au sujet des problèmes d’anti-oppression 
etc.”

En outre, les personnes 2STNBNCG ont souvent subi de l’abus 
verbal, du harcèlement et des violences sexuelles qui n’aient souvent 
pas traités.

Ces expériences de harcèlement et de violence ne 
sont souvent pas déclarées à cause de la complexité 
et les risques associés à la déclaration de problèmes 
d’emploi, ce qui laisse les employé.es 2STNBNCG se 
sentir impuissant.es face à l’injustice.

Problèmes d’emploi
Je postule à des emplois et chaque fois que les [pièces d’identité] 
sont mentionnées c’est le pire sentiment du monde de montrer 
votre carte d’identité à la personne qui fait passer l’entretien, 
puis [l’emploi] tombe à l’eau. Iels font « C’est quoi, ce bordel? » Je 
ne sais pas, j’ai été victime de discrimination si souvent juste en 
postulant à des emplois.

Certaines collègues féminines ont commencé à faire des commentaires 
d’objectivation sexuelle lorsqu’elles ont appris que je suis trans. Une a 
soulevé ma chemise et m’a peloté.e quand mes seins ont poussé. Elle n’a 
pas été licenciée et n’a reçu qu’une tape sur les doigts.  Moi, par contre, 
j’ai fini par changer de succursale.

À un ancien emploi, j’ai été fréquemment 
mégenré.e par mes supérieur.es... j’en ai parlé 
à une de mes collègues qui a été promue à un 
poste de management, qui je considérais mon 
amie, et elle m’a activement dissuadé d’en 
parler aux RH. ...je ne savais pas vraiment s’il 
y avait un recours juridique ou s’il vaudrait la 
peine de m’exposer essentiellement en public, 
disant que j’ai été maltraité.e en tant que 
personne trans et ayant à faire face à tout ce 
qui suit.



Expériences du travail du sexe 

19 % des participant.es avaient fait du travail du sexe au cours de leur 
vie. Le travail du sexe réfère à la vente de services sexuels contre de 
l’argent ou des biens. Il y a de nombreux types de travail du sexe, y 
compris le travail du sexe en ligne, comme le camming, le tournage de 
films pornographiques, l’escorting, le travail du sexe à service complet, 
ainsi que l’échange de faveurs sexuelles pour des boissons, l’entrée 
aux boîtes de nuit et pour être ramené.e chez soi. Ces participant.es 
avaient en moyenne un taux plus élevé de problèmes juridiques que 
les participant.es qui n’avaient pas pratiqué le travail du sexe (8,5 ver-
sus 4,8). Le pourcentage des participant.es qui ont déclaré au moins 5 
problèmes juridiques est notamment plus élevé parmi les participant.
es qui avaient pratiqué le travail du sexe par rapport aux autres par-
ticipant.es (79 % versus 54 %).

Les participant.es ont décidé de pratiquer le travail du sexe pour de 
nombreuses raisons, utilisant parfois le travail du sexe comme une 
source de revenu principal plus fiable ou l’utilisant pour supplémenter 
leur revenu. Les participant.es ont constamment décrit le travail du 
sexe comme un moyen d’être entreprenant.e et de répondre à leurs 
besoins et à ceux de leur famille.

Certain.es travailleurs du sexe ont parlé de leurs expériences de dis-
crimination et de violence qui ont compromis leurs moyens de sub-
sistance. À cause de la criminalisation du travail du sexe, beaucoup de 
ces participant.es hésitaient à accéder aux services juridiques comme 
les avocat.es, les assistant.es juridiques et les cliniques d’aide juridique. 

Certains médicaments ne sont pas couverts par les services de santé non 
assurés. La gestion de la douleur aussi, alors je me suis dit d’accord, mon 
emploi principal ne me paie pas assez, qu’est-ce que je peux faire pour 
survivre? Et j’ai trouvé la solution, [le travail du sexe]. 

Quand je faisais du travail sexuel... Je risquais mon emploi 
public dans la garde d’enfants, je risquais que ma famille 
le découvre et je risquais que quelque chose m’arrive. 
J’avais vraiment de la chance, parce que je n’aurais pas pu 
bien demander de l’aide

J’ai fait du travail sexuel et j’ai rencontré une situation où le.la 
client.e ne m’a pas payé à la date convenue mais je ne pouvais rien 
faire parce que ce que je faisais était criminalisé.  Je me suis senti.e 
violé.e mais j’étais impuissant.e. 

J’ai été victime de plusieurs agressions, y compris aux mains de la police, 
qui n’ont jamais été signalées. Je ne les ai pas signalées parce que je ne 
fais pas confiance à la police.

Les participant.es avaient souvent eu des expériences négatives avec 
la police, allant de l’inaction aux violence physique et sexuelle, à cause 
de la criminalisation du travail du sexe.   

Bien que les travailleurs du sexe aient constaté une manque de sou-
tien en dehors de la communauté du travail du sexe, beaucoup ont 
trouvé de la communauté et du soutien parmi d’autres travailleurs du 
sexe et d’organisations de défense.

Je me sens plus à l’aise, mieux représenté.e et soutenu dans la 
communauté de travailleurs du sexe que dans la communauté 
trans. Parmi les travailleurs du sexe, il y a des femmes cisgenres, 
des femmes transgenres etc., alors c’est vraiment diversifié, mais le 
fait est que nous sommes là parce que nous sommes des travailleurs 
du sexe.  Et j’y ai rencontré des personnes merveilleuses, un public 
aimable, charmant, puissant et intelligent, c’est incroyable.

Les organisations de [défense des travailleurs du 
sexe] travaillent avec les travailleurs du sexe, les 
soutenant, les donnant de l’aide juridique ou des 
provisions, parce que parfois on a de l’argent et 
d’autres fois on n’a rien et on ne peut pas payer la 
nourriture.  Donc, [les organisations] fournissent, 
elles fournissent ces choses et elles prennent soin des 
membres de la communauté et c’est l’une des choses 
que j’aime dans la communauté des travailleurs du 
sexe, nous prenons soins les uns des autres, parce que 
personne d’autre ne prend soin de nous.



Pourquoi nous ne faisons 
pas confiance au système 
juridique 
Les participant.es ont parlé invariablement d’une méfiance du système 
judiciaire et des acteur.trices comme les juges, les arbitres et la police. 
Iels ont communiqué une idée des limites et des maux potentiels de 
la recherche de la justice par le biais d’institutions juridiques formelles 
comme les cours, la police et les tribunaux. Cela les a souvent poussé.
es à éviter le système judiciaire, y compris la police, le système de 
tribunaux et les avocat.es.

Les participant.es pensaient que la police ne répondait pas à leurs 
problèmes juridiques à cause de leur identité en tant que personne 
2STNBNCG ou à cause de leur handicap, leur race, leur autochtonité 
ou leurs condamnations antérieures. Les peurs du racisme, de la 
transmisogynie et de la transphobie ont fait que les participant.es 
craignissent contacter la police.

Les participant.es ont indiqué que le fait de suivre des procédures 
juridiques les forceraient à revivre des expériences traumatisantes 
devant le cour, le tribunal, leur avocat.e et/ou un.e policier.ère.

Pour certain.es participant.es, les fondations coloniales, anti-autoch-
tones et anti-noires du système judiciaire canadien rend impossible la 
recherche de recours juridiques.

La transphobie répandue et les formes de discrimination 
croisées mettent les personnes 2STNBNCG dans des situa-
tions où iels sont plus susceptibles à interagir avec le système 
judiciaire. Même si le système judiciaire devrait offrir la pro-
tection, le soutien et la justice aux personnes marginalisées, la 
réalité est souvent différente. Les personnes 2STNBNCG sont 
souvent revictimisées par un système judiciaire façonné par des 
attitudes, pratiques et lois discriminatoires. Par conséquent, il 
existe aussi une forte méfiance du système judiciaire parmi les 
personnes 2STNBNCG.

Après une agression, en sang et déchirée, on m’a prévue que je 
pourrais et je serais arrêtée « en raison de me faire passer pour 
une femme. »

En tant que personne autochtone habitant à la région du 

Traité 4, mais venant du Traité 6, je suis habitué.e à entendre 

parler de la violence contre les femmes, contre les personnes 

queers, contre les personnes autochtones, en particulier 

infligée par la police.  La police est, et le système judiciaire 

est quelque chose que j’essaie d’éviter à tout prix. Parce que 

je ne leur fais pas confiance. 

C’est absolument traumatisant, interagir avec le système. 
Dans une situation où je n’ai déjà plus le contrôle, il me fait 
sentir plus impuissant.e et retire même le peu de contrôle 
que j’ai.

“Je pense que le système judiciaire canadien ne va jamais rendre 
justice aussi longtemps qu’il sera gouverné par la culture coloniale. 
Parce que, selon moi, la justice signifie la justice pour tout le monde.  
La justice qu’on a actuellement est surtout une justice blanche...Je 
pense que notre système judiciaire voit toute chose qui ne s’aligne 
pas avec leur culture coloniale comme étant criminelle.”

Beaucoup ont dû faire face à des frais de justice et/ou ont trouvé que 
leur avocat.e n’avait pas beaucoup de connaissances en matière de 
questions 2STNBNCG ou qu’iel était activement transphobe. Bien 
que l’aide juridique ait aidé certain.es, il existe des lacunes dans le 
système notées les sondé.es, y compris les restrictions de revenu. 

“Il fallait que je payais l’avocat, parce que j’avais un salaire trop haut 
pour avoir l’aide juridique, donc ça coûte très cher. Au moins 200 
dollars de l’heure. Je suis encore en train de payer. ”

Je ne l’ai jamais signalé parce que je savais que la première 
chose qui se passerait, les flics diraient « vous êtes trans [...] vous 
êtes un.e travailleur du sexe?  Vous êtes trans, est-ce que vous le 
meniez en bateau au restaurant?  Vous êtes une femme, est-ce 
que vous lui montriez un peu vos jambes sous la table? 

Cet avocat refuse, peu importe le nombre de fois que je dis « 
Écoutez, ceci est mon nom légal. C’est ce qu’on m’appelle. »...
[Pour lui] je suis elle et mon morinom et, tu sais, c’est comme ça. 



En bref: accès à la justice 
pour les personnes 
2STNBNCG 
Les personnes 2STNBNCG sont confrontées à la discrimination dans 
leur vie quotidienne, ce qui est aggravé par plus de discrimination 
lorsqu’iels tentent d’accéder aux services juridiques qui pourraient 
traiter ces cas d’oppression.

“J’aimerais me sentir en sécurité en contactant des services juridiques, 
comme des parajuristes ou les avocat.es bénévoles. Parce que c’est 
souvent qu’on décroche le téléphone et iel dit « Oh, bonjour, mon-
sieur. »  Et je fais genre « Ben, super, on fait ça encore » ”

La nature oppressive et discriminatoire du système judiciaire cana-
dien affecte surtout ceux.elles ayant plus d’une identité marginalisée, 
en particulier en tentant d’accéder à la justice. Le fait d’être margin-
alisé.e de plusieurs façons n’augmente pas seulement la vulnérabilité 
à la violence mais créer également des obstacles supplémentaires à la 
déclaration de cette violence.

Les personnes 2STNBNCG font face souvent à la précarité du loge-
ment et de l’emploi, aux disparités économiques, à des taux élevés de 
criminalisation et à d’autres conditions structurelles qui rend l’inter-
action avec le système judiciaire dangereuse. 

D’autres obstacles concrètes à l’accès à la justice comprennent les 
coûts financiers, les contraintes de temps et la mauvaise gestion ad-
ministrative. 

“Mon médecin a pris trop de temps pour remplir sa partie de ma 
demande au Programme ontarien de soutien aux personnes handi-
capées...La demande a fini par expirer et je dois présenter une nou-
velle demande.  La demande est extrêmement difficile à remplir sans 
l’aide de quelqu’un d’autre.”

Ces questions étaient sous-tendues par un sentiment d’incapacité 
à agir. 

Des sentiments d’un manque d’agentivité, d’impuissance et de dése-
spoir sont des conséquences naturelles d’un système judiciaire qui a 
été fondée sur l’exclusion et la déshumanisation. 

Je me sens impuissant.e chaque fois que j’essaie 

d’interagir avec quelque chose de juridique.  
Honnêtement, je pense que ces systèmes ne sont 

pas conçus pour les personnes comme moi.  Mais 

vous vous sentez encore plus impuissant.e quand 

on vous l’impose et qu’il n’y a toujours rien. 

En tant que personne autochtone, bispirituelle et queer—et cela 

vient du fait que mon.ma cousin.e a disparu—une autre chose qui me 

fait peur est, si cela m’arrive, que fera la GRC?  Que fera la police? 

Est-ce qu’iels diront à mes parents que je dois être en train de faire 

la fête avec des ami.es? 

J’ai fait du travail du sexe et j’ai rencontré une situation dans 

laquelle le.a client.e ne m’a pas payé à l’heure convenue, 

mais je ne pouvais rien faire parce que ce que je faisais était 

criminalisé.  Je me sentais violé.e mais j’étais impuissant.e. 



Visions de la justice 
2STNBNCG 
Quand nous avons invité les participant.es à réfléchir à ce que la jus-
tice signifie pour elleux, la plupart des participant.es ont conçu la 
justice comme l’assurance de la survie et le bien-être de tous.tes, y 
compris l’accès à la nourriture et à l’eau potable, le logement pour 
tous.tes, l’élimination de la pauvreté et l’accès aux soins de santé et 
à l’éducation, parmi d’autres choses. Ce que les participants nous ont 
communiqué s’aligne sur trois grands mouvements politiques: 

La Reforme d’institutions étatiques 
judiciaires

Certain.es participant.es ont demandé la 
reforme d’institutions juridiques et pénales. De 
nombreux.euses participant.es ont affirmé que 
l’éducation et la formation peuvent contribuer 
à régler les problèmes du système judiciaire. 
D’autres voulaient que les lois, les politiques 
et les procédures, y compris les protections 
anti-discriminatoires, soient mieux appliquées. 
Cependant, même ceux.elles qui ont demandé les 
reformes étaient simultanément désillusionné.
es par le système judiciaire à cause de son 
incapacité de les protéger du mal et de résoudre 
des problèmes.

L’Abolition et la justice transformatrice

De nombreux.euses participant.es ont fait référence à un monde sans 
police et sans prisons. Les participant.es ont rejeté le financement de 
la police et des prisons, des institutions qu’iels considéraient com-
me nuisibles et oppressives. Les participant.es pensaient plutôt que le 
renforcement de communautés allait mieux éviter le mal et résoudre 
les conflits.

“Je crois à une intervention plus communautaire au lieu d’une « 
justice » basée sur la punition.”

Un monde plus juste implique, pour moi l’abolition de la police. Il 

implique la destruction de ces systèmes. Il implique qu’on dépasse 

et abolit notre système de services sociaux et qu’on permet aux 

communautés de s’occuper du bien-être de leurs enfants et de guérir 

ensemble, tout en fournissant des soins pour les enfants et les gardent 

dans la communauté, parce que cela est tellement important. 

La Justice décoloniale

Les voix autochtones ont fourni une vue de la justice fondée sur la 
souveraineté et le titre de la terre. La justice décoloniale dépasse les 
questions de la guérison et la prévention du mal pour inclure des 
mouvements de justice pour les nations autochtones. Les participant.
es autochtones voulaient que la justice soit dirigée par les commu-
nautés autochtones, ce qui nécessite le démantèlement du contrôle 
de l’État colonial sur les personnes et nations autochtones. 

“C’est déjà assez mauvais d’être autochtone et d’être impliqué.e dans 
un processus juridique familial, mais ensuite devoir essayer de sou-
lever des questions de genre ici qui ne sont pas bien comprises ou 
dont on ne s’occupe pas bien. Le système ne peut pas le supporter.”

La police pourrait mieux respecter les 

personnes trans et mieux apprendre.  Je 

pense que la solution facile serait plus 

de formation. Mais on peut ignorer une 

formation – vous voyez ce que je veux dire? 
S’il y a de la justice pour la terre, il y a de la justice pour ceux.elles qui protègent la terre.  Je pense qu’avoir un sens de responsabilité à la terre façonnerait beaucoup mieux nos réalités sociales.



Plan d’action
Sur la base de ces constatations et des recommandations des partici-
pant.es, l’équipe de recherche a rédigé un plan d’action pour amélior-
er l’accès à la justice pour les communautés 2STNBNCG. Le plan est 
censé être un point de départ et sera affiné au cours des prochaines 
années pour mieux refléter les besoins de communautés 2STNBNCG, 
en consultant des communautés 2STNBNCG.

1. Soutenir aux appels dirigés par des personnes noires 
et autochtones à l’abolition de la police et des prisons 
et à la décolonisation du système judiciaire.   

Des intellectuel.les et des militant.es, comme Mariame Kaba et Dean 
Spade, ont affirmé que la police et les prisons exerces des violences 
sur les personnes trans et non conformes au genre, en particulier 
sur les personnes trans et non conformes au genre PANDC. Ces 
recherches ont confirmé ces idées.

De nombreux.euses participant.es ont évoqué les voix d’intellectuel.
les noir.es abolitionnistes, comme Angela Davis et Mariame Kaba, qui 
reconnaissent comment les reformes peuvent augmenter le finance-
ment et la force de la police et des prisons. Évoquant aussi Davis et 
Kaba, les participant.es ont constaté qu’iels pensent qu’il existe des 
moyens plus transformateurs pour répondre aux maux que la puni-
tion. Iels ont rejoint les appels abolitionnistes au retrait du finance-
ment et l’élimination des services de police pour avancer l’abolition 
des systèmes policier et carcéral.

Pour de nombreux.euses participant.es autochtones, l’accès à la jus-
tice était fondamentalement lié au démantèlement des systèmes de 
colonisation et des conceptions binaires du genre qu’ils véhiculent. 
Ainsi, ce plan d’action évoque leurs appels à Land Back (le retour des 
terres volées et revendiquées par l’État canadien aux nations autoch-
tones) , à la souveraineté et l’autodétermination autochtones et à un 
système judiciaire fondé sur des traditions de la justice spécifiques qui 
varient d’une communauté à l’autre au Canada.

Ce plan d’action exigera que les professionnel.les juridiques et les 
organisations à but non lucratif, ainsi que d’autres personnes et organ-
isations alliées, fournissent du soutien concret et matériel aux organ-
isations et actions locales axées sur la retrait de financement et l’ab-
olition de la police et des prisons, ainsi qu’au mouvement Land Back.



2. Utiliser les reformes comme un moyen de réduction 
des méfaits immédiate tout en travaillant pour réaliser 
des futurs abolitionnistes et décoloniaux.  

Les participant.es ont également demandé que le système judiciaire 
soit reformé pendant que nous travaillons pour réaliser des futurs ab-
olitionnistes et décoloniaux.  Certaines reformes peuvent immédiate-
ment prolonger et améliorer la vie de personnes 2STNBNCG, pour-
vu que ces reformes n’accordent pas plus de fonds ou de légitimité 
aux systèmes oppressifs, en particulier au système judiciaire pénal.  
Voici quelques exemples: 

Beaucoup de ces reformes auraient des impacts concrets, 
au point de sauver des vies, pour des membres des 
communautés 2STNBNCG. 

• La décriminalisation du travail du sexe

• La couverture financière complète de tous les soins de 
santé liés à la transition. 

• L’élimination de la police d’appels de santé mentale.

• L’élimination des obstacles financiers et bureaucratiques 
au changement de son nom ou de son identifiant de 
genre.

• La fourniture de plus d’éducation sur l’identité et 
l’expression de genre, en particulier pour les personnes 
qui interagissent avec des membres du public (comme les 
bureaucrates, les avocat.es, les médecins, les infirmier.ères 
etc.).

• La fourniture d’une éducation et de ressources 
spécifiques au 2STNBNCG sur les recours juridiques, en 
particulier sur les droits de la personne.

• La création de plus d’espaces non-genrés et 2STNBNCG, 
comme des refuges, des toilettes et des vestiaires.

3. Créer de nouveaux structures et systèmes sociaux 
pour combattre la pauvreté et pour assurer que tout 
le monde a accès aux choses dont iels ont besoin pour 
vivre une bonne vie. 

Les personnes 2STNBNCG manquent souvent d’accès aux besoins 
fondamentaux comme le logement et les soins médicaux.  Beau-
coup des problèmes juridiques vécus par les participant.es étaient 
issus d’un manque de revenu ou n’ont pas été résolus à cause de ce 
manque.  Répondant à ce manque de nécessités de base, certain.es 
participant.es ont proposé d’établir un revenu minimum garanti qui 
permettrait à tout le monde d’accéder aux ressources nécessaires à 
la survie. S’attaquer à la pauvreté systémique à laquelle les personnes 
2STNBNCG sont confrontées nous donnerait une plus grande flexi-
bilité pour traiter les problèmes de logement et d’emploi et une plus 
grande capacité de payer l’assistance juridique.

4. Augmenter le financement stable pour les 
organisations dirigées par et pour les membres de la 
communauté 2STNBNCG, en mettant l’accent sur 
l’organisation locale de financement, les programmes 
d’entraide et les organisations qui fournissent des 
services directs et accessibles.   

Les participant.es ont souvent parlé du fait que les organisations et 
les ressources qui leur étaient les plus utiles pour résoudre leurs 
problèmes juridiques n’étaient pas assez bien financées pour être des 
sources d’assistance stables et sures. Ce manque de financement fais-
ait souvent que des organisations ont dû fermer leurs portes, que les 
programmes n’ont pas pu répondre à la demande et que beaucoup se 
sont retrouvé.es sans les soutiens dont iels avaient besoin.  Il ressort 
clairement des conclusions qu’il existe déjà des connaissances sur la 
manière d’améliorer les problèmes de justice 2STNBNCG, mais que 
les personnes et les organisations qui effectuent déjà ce travail sont 
sous-payées, sont surchargées de travail et ne peuvent pas faire face à 
la demande de leurs services. 

Face à ces problèmes, ce plan demande une augmentation de finance-
ment stable pour les organisations partout au Canada qui préparent 
le terrain pour les communautés 2STNBNCG, en particulier pour les 
organisations qui sont aussi dirigées par des personnes 2STNBNCG. 



Conclusions
Ces recherches ont montré quels problèmes juridiques les personnes 
2STNBNCG rencontrent le plus souvent et quels obstacles empêche 
l’accès à la justice. Ce projet a également examiné les conceptions 
de la justice des personnes 2STNBNCG et les a distillées dans un 
plan d’action pour créer un monde plus juste. Vous trouverez plus de 
détails sur ces résultats dans notre rapport complet. Des recherches 
supplémentaires doivent être menées sur ce sujet, en particulier sur 
les besoins juridiques des personnes 2STNBGN qui sont également 
séropositives, migrantes, qui ont pratiqué le commerce du sexe, qui 
sont autochtones ou noires, ou qui vivent dans le Nord. 

Ce projet a montré que la justice pour les communautés 2STNBNCG 
ne résultera pas de petits changements à un système structuré pour 
nous exclure. Il faut une transformation du monde dans lequel nous 
vivons, pour que les personnes 2STNBNCG puissent mener une vie 
pleine et épanouie. En travaillant pour cette sorte de libération, il 
faut des changements immédiats aux systèmes existants qui peuvent 
améliorer la vie quotidienne des personnes 2STNBNCG, sans aug-
menter le financement ou la légitimité de systèmes violents comme le 
système judiciaire pénal. Nous croyons que l’amélioration de l’accès à 
la justice pour les personnes 2STNBNCG, en mettant l’accent sur les 
besoins spécifiques des personnes les plus marginalisées parmi nous, 
va améliorer l’accès à la justice pour tous.
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